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PREFET DE
Agence régionale de santé de 
Délégation territoriale de

(ou autre service de l’ARS)

Monsieur le Directeur,

Vous trouverez ci-joint, le jugement [ou l’arrêt] en date du …pris, en application de l’article 706-135 du code de procédure pénale, par … (nom de l’autorité judiciaire) aux fins d’admission en soins psychiatriques de

M. …

Né le … à …

Résidant … 

Adresse …

Commune …

Code postal …

En exécution de ce jugement [ou de cet arrêt] et conformément aux articles 706-135 et D. 47-29 du code de procédure pénale, je vous demande d’admettre sans délai en soins psychiatriques dans votre établissement M. …

Je vous rappelle que l’article 706-135 du code de procédure pénale prévoit que le régime de cette admission en soins psychiatriques sur décision de justice est celui prévu pour les soins psychiatriques ordonnés en application de l’article L. 3213-1 du code de la santé publique et que l’article L. 3213-8 du code de la santé publique est également applicable. 

J’insiste sur le fait que la levée de cette mesure de soins psychiatriques ne pourra donc intervenir, en application de ce dernier article, que sur la base de deux expertises psychiatriques concordantes émanant de deux psychiatres n'appartenant pas à l'établissement de santé d'accueil et de l’avis du collège, mentionné à l’article L.3211-9 du code de la santé publique.

Je vous demande - afin d'assurer le suivi du patient dans le respect des dispositions du code de la santé publique - de me faire parvenir les certificats dits de vingt-quatre heures, de soixante-douze heures, de huitaine et les certificats mensuels ainsi que les propositions de modalités de soins sous une autre forme que l’hospitalisation complète, de sorties accompagnées et de levée.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Directeur, l’assurance de ma considération distinguée.

Fait à …, le … .
Adresse et coordonnées du service gérant les mesures de soins psychiatriques sans consentement sur décision de l’autorité judiciaire
29LET DIR ES POUR EXECUTION DECISION JUDICIAIRE 706-135

